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Section I – principes généraux :

1) Lorsqu’il ne recourt pas à un régime suspensif douanier ou fiscal, l’assujetti qui figure en case destinataire du DAU doit acquitter la TVA devenue exigible lors du franchissement de la frontière, conformément à l’article 293 A du CGI.  Dès lors qu’il remplit les conditions pour exercer son droit à déduction, il peut déduire cette taxe, sur la déclaration de chiffre d’affaires qu’il dépose auprès des services fiscaux, dans le mois qui suit celui au cours duquel ce droit a pris naissance.

2) Afin d’éviter aux entreprises réalisant des opérations relevant du commerce extérieur des avances de trésorerie, l’article 275 du CGI autorise les assujettis à recevoir ou à importer, en franchise de taxe sur la valeur ajoutée, les biens destinés 

· à faire l’objet d’une livraison à l’exportation,

· à faire l’objet d’une livraison intracommunautaire elle-même exonérée de la taxe au sens de l’article 262 ter I du CGI,

· à faire l’objet d’une livraison dont le lieu est situé dans un autre Etat membre de la Communauté européenne et qui relève du régime des ventes à distance ou qui concerne des biens livrés après montage ou installation par le vendeur. 

Ainsi que les services portant sur ces biens. 

La valeur des biens passibles de la TVA qui, sans être vendus, font l’objet d’une sortie définitive de France (matériel loué, articles publicitaires, marchandises en dépôt, etc) peut être ajoutée au montant des livraisons. 

Le bénéfice de ces dispositions est également accordé aux organismes sans but lucratif dont la gestion est désintéressée, qui exportent des marchandises à l’étranger dans le cadre de leur activité humanitaire, charitable ou éducative (article 275.II du CGI).

3) Pour pouvoir recourir à cette procédure, les assujettis effectuant les livraisons mentionnées ci-dessus doivent solliciter auprès du centre des impôts dont ils dépendent l’obtention d’un contingent d’achat en franchise. 

4) Il s’agit d’un contingent global qui peut être utilisé aussi bien à l’importation que pour l’acquisition intracommunautaire de marchandises ou encore l’achat, en régime intérieur, de biens destinés à faire l’objet d’une livraison à l’exportation ou une livraison intracommunautaire.

5) Pour pouvoir acheter HT des biens nationaux qui sont destinés à faire l’objet d’une livraison mentionnée à l’article 275 du CGI, l’assujetti disposant d’un contingent d’achat en franchise doit transmettre à son fournisseur une attestation d’achat  en franchise.

En tout état de cause, le contrôle des ventes en régime intérieur qui précèdent les livraisons à l’exportation, relève de la compétence de la direction générale des impôts.

6) Le montant des achats, des acquisitions de services, des acquisitions intracommunautaires et des importations de biens qu’une entreprise peut effectuer chaque année en franchise est égal au montant des livraisons mentionnées à l’article 275 du CGI réalisées par l’entreprise au cours de l’année précédente et portant sur des biens taxables. 

Section II – Conditions d’utilisation des avis d’importation en franchise.

A l’importation, l’assujetti qui souhaite utiliser son contingent d’achat en franchise doit présenter au service des douanes un avis d’importation en franchise. Cet avis permet également de suspendre les taxes et redevances suivantes, recouvrées comme en matière de TVA :

· la taxe spéciale sur les huiles destinées à l’alimentation humaine ;

· la redevance sur l’emploi de la reprographie ;

· la taxe sur les tabacs fabriqués perçue au profit de la BAPSA ;

· la redevance sur l’édition des ouvrages de librairie.

A/ Conditions de fond :

1) Le régime de la suspension de taxe s’applique aux biens destinés à faire l’objet, en l’état ou après transformation, d’une livraison mentionnée à l’article 275 du CGI : produits finis, semi-finis, matières premières.

2) L’administration des impôts n’exige pas que les biens qui font l’objet des opérations mentionnées à l’article 275 du CGI soit identiquement ceux qui ont été reçus en suspension de taxe. 

Toutefois, la franchise ne peut s’appliquer qu’à des biens susceptibles de faire l’objet d’une des livraisons visées à l’article 275 du CGI. C’est pourquoi les biens constituant des immobilisations pour l’entreprise ne peuvent être reçus en suspension de taxe. 

En règle générale, les biens dont l’achat s’inscrit au compte « frais généraux » de l’entreprise ne sont pas susceptibles de bénéficier de la franchise. 

De même, les biens qui sont mis à la consommation sur le territoire national en sortie d’un régime suspensif douanier communautaire ou d’un régime fiscal prévu respectivement aux 
1° et 2° du I de l’article 277 A du CGI ne peuvent bénéficier de la franchise de TVA prévue à l’article 275 du même code.

En effet, compte tenu des dispositions spécifiques de l’article 277 A-II-4° du CGI, ces biens destinés par définition à la commercialisation sur le marché interne, ne sont pas susceptibles, au moment de leur mise à la consommation, de faire l’objet d’une exportation ou d’une livraison intracommunautaire exonérée de la taxe par l’assujetti qui sort les biens du régime.

3) Pour l’application du régime des achats en franchise à l’importation, il n’est pas exigé que l’importateur soit propriétaire des biens pour pouvoir utiliser son propre contingent d’achats en franchise : tel est le cas, par exemple, des façonniers établis en France qui importent des biens pour ouvraison, sans les placer sous un régime de perfectionnement actif suspension, et réexpédient ces biens à destination de leur donneur d’ordre situé en pays tiers.

B/ Conditions de forme : formalités à l’importation.

1) Pour bénéficier des dispositions de l’article 275 du CGI à l’importation, les intéressés doivent produire à l’appui de chaque déclaration de mise à la consommation un avis d’importation modèle AI2, en double exemplaire, préalablement visé par le service des impôts dont ils relèvent. 

2) Les entreprises bénéficiant de la dispense du visa préalable des attestations par le service des impôts doivent mentionner, aux lieux et place du visa, les références de la décision accordant la dispense. Dans ce cas, le service des douanes peut exiger la présentation de l’original ou d’une photocopie conforme de la décision, afin d’en contrôler la conformité avec les énonciations portées sur l’AI2. 

3) L’AI2 doit être joint à l’appui de la déclaration de mise à la consommation. Toutefois le déclarant a la possibilité de souscrire, lors du dépôt de la déclaration, une soumission D48  afin de garantir la production ultérieure de l’AI2.

4) Le formulaire N° CERFA 10987*01 de l’AI2 peut être servi à partir du site internet de la douane, http://www.douane.gouv.fr.

Section III- Rôle du service.
1) Lors du dépôt des deux exemplaires de l’AI2 joints à l’appui de la déclaration de mise à la consommation, le service doit s’assurer :

· que le titulaire de l’AI2 est bien l’importateur réel désigné sur la déclaration de mise à la consommation.

· que la désignation des marchandises indiquées dans la partie A de l’AI2 correspond bien à celle portée sur la déclaration. Toutefois les discordances n’ayant pas d’incidence majeure sur la TVA exigible, peuvent être admises ;

· que soient mentionnées distinctement la TVA et les taxes ou cotisations qui lui sont assimilées lorsque l’AI2 concerne non seulement la TVA mais aussi ces autres taxes ou cotisations.

· que figure lisiblement dans le cadre B de l’AI2 soit le visa des impôts (cachet et signature), soit le numéro de référence et la date de la dispense de visa et, dans tous les cas, l’adresse du service local des impôts.

Lorsque les renseignements mentionnés ci-dessus sont insuffisants, erronés ou illisibles, le service exige la présentation d’un nouvel AI2 ou, à défaut, le paiement des taxes dans les conditions habituelles.

2) Lorsque le montant de la TVA ( et taxes assimilées) à percevoir résulte d’une constatation du service (minoration de valeur, importation sans déclaration, etc), il doit être procédé au paiement des taxes ou complément de ces taxes dans les conditions habituelles. Un nouvel AI2 n’est pas recevable dans ce cas.

3) Le service a toujours la possibilité de consulter le service des impôts en cas de doute sur l’authenticité ou la validité d’un AI2 et, en particulier, quand il a un doute sur la nature des biens pouvant être reçus en franchise.

4) La partie C, réservée au service des douanes doit être complétée par ce dernier. Elle doit, notamment, comporter la signature de l’agent et le cachet lisible du bureau de douane d’importation.

5) Un exemplaire de l’AI2 est, après visa du service des douanes, adressé au service local des impôts auquel appartient le contrôle des imputations sur le contingent annuel des achats en suspension de taxe. Les envois d’AI2 seront effectués chaque fin de mois. Le deuxième exemplaire de l’AI2 reste annexé à la déclaration d’importation archivée par le service des douanes. 

6) l’AI2 régulièrement produit, permet de disposer des marchandises comme s’il avait été effectivement procédé au paiement des taxes exigibles à l’importation. Lorsqu’il a été choisi d’acquitter ces taxes et qu’il a été donné mainlevée des marchandises, le déclarant n’est plus en droit de demander le remboursement de la taxe acquittée en produisant a posteriori l’avis AI2.

7) En cas de recours à une procédure de déclaration simplifiée, l’importateur pourra remettre au service un AI2 global et récapitulatif en fin de période, qui sera présenté à l’appui de la déclaration de régularisation (DAU ou déclaration complémentaire globale). L’importateur est ainsi dispensé de l’obligation de fournir un exemplaire de l’AI2 à l’appui de chaque déclaration simplifiée. Cette simplification donne lieu à un engagement de l’importateur, cautionné ou non selon les cas :

a) Si l’importateur, bénéficiaire de la procédure simplifiée et du contingent d’achat en franchise, est dispensé de visa préalable, il dépose en début d’année auprès du receveur des douanes un engagement annuel non cautionné (annexe II), par lequel il s’engage à fournir à chaque fin de période l’AI2 récapitulatif en deux exemplaires pour l’ensemble des importations réalisées pendant la période de globalisation. 

Le non respect de l’engagement souscrit entraîne l’acquittement des droits et taxes. Dans ce cas, il n’est pas possible de déposer un AI2 a posteriori.

Le bénéficiaire devra informer le service de l’épuisement de son contingent et acquitter la TVA. Si le contingent n’est pas renouvelé, il devra mettre en place un crédit d’enlèvement.

b) Si l’importateur, bénéficiaire de la procédure simplifiée et du contingent d’achat en franchise, est soumis à la formalité du visa préalable, il déposera auprès du receveur des douanes un engagement cautionné qui sera établi selon les modalités pratiques suivantes :

- le premier jour ouvrable de chaque mois calendaire, l’opérateur a l’obligation de souscrire une soumission D48 cautionnée, portant engagement de produire en fin de mois un AI2 récapitulatif visé.

- La caution consiste en une « garantie pour opérations diverses ».

- Le montant à cautionner est fixé selon une moyenne pondérée mensuelle, basée sur la TVA et les taxes suspendues durant la période de référence des six derniers mois.

En cas de non présentation de l’AI2 récapitulatif, la TVA et les taxes dues au titre de la période considérée seront payables au comptant ; un crédit d’enlèvement sera mis en place pour les opérations suivantes. Le non respect des engagements souscrits entraîne l’acquittement des droits et taxes. Dans ce cas il n’est pas possible de déposer un AI2 a posteriori.

Il est précisé que pour l’ensemble des procédures définies ci-dessus, qu’il s’agisse d’AI2 dispensés de visa ou d’AI2 visés, il ne peut être perçu de remise de 1 pour mille. 
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